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         Avant-propos

         Le tourisme est l’un des plus importants secteurs de l’économie mondiale, et de ceux qui enregistrent la croissance la plus rapide. Il joue un rôle essentiel dans la création d’emplois, la génération de recettes d’exportation et la création de valeur ajoutée locale, puisqu’en moyenne, dans les pays de l’OCDE, il contribue directement au PIB à hauteur de 4.2 %, à l’emploi à hauteur de 6.9 % et aux exportations de services à hauteur de 21.7 %. À l’échelle mondiale, les arrivées de touristes internationaux ont progressé en 2016 à plus de 1.2 milliard ; les arrivées dans les pays de l’OCDE ont représenté un tout petit peu plus de la moitié de ce volume et se sont alignées sur le taux mondial de croissance, qui a été de 3.9 % par rapport à 2015.

         Tendances et politiques du tourisme de l’OCDE 2018 met en exergue les principales réformes de l’action publique et de la gouvernance concernant le domaine du tourisme, et propose un regard planétaire réparti sur 49 pays membres et partenaires de l’OCDE. Cette publication demeure une riche source de données sur le tourisme interne, récepteur et émetteur, et sur l’envergure de l’économie touristique, et décrit clairement les nouvelles politiques visant à améliorer la compétitivité des destinations.
         

         L’évolution rapide de l’économie du tourisme transforme en enjeux et en défis les grandes tendances de long terme que sont les transformations démographiques, les mutations de la demande, le passage au numérique et le changement climatique. C’est dans ce contexte que Tendances et politiques du tourisme de l’OCDE 2018 explore les répercussions des mégatendances sur le tourisme, et leur pertinence, à l’horizon 2040. Nous soulignons la nécessité pour les autorités nationales d’élaborer des démarches stratégiques d’adaptation à un environnement de plus en plus dynamique, mais aussi de moderniser les cadres réglementaires et législatifs, en s’appuyant sur une large association des parties prenantes et en tenant compte des nouveaux modes innovants de prestation des services en place dans les entreprises.
         

         Nous examinons également dans ce rapport le besoin de passer à des pratiques d’investissement et de financement plus propices au développement d’un tourisme durable. Nous insistons en particulier sur l’idée que les gouvernements peuvent s’inscrire dans ce mouvement en encourageant l’adoption d’instruments de « financement vert », et en incorporant des critères écologiques et durables aux supports d’investissement et de financement de la puissance publique. Il faut également mener des politiques permettant de mieux coordonner l’action gouvernementale, et encourager des pratiques plus responsables dans les entreprises en intégrant des critères environnementaux et sociaux aux politiques et programmes du tourisme. Il est donc essentiel que les pouvoirs publics, les professionnels et la société civile œuvrent de concert à des avancées dans ces domaines.

         Nombre de ces questions ont été abordées lors de la Réunion à haut niveau 2017 de l’OCDE sur les politiques du tourisme, où 45 pays membres et partenaires ont adopté des « Conclusions politiques » en faveur de politiques du tourisme pour une croissance durable et inclusive. Selon ces Conclusions, le tourisme a un rôle important à jouer dans la transition vers une économie verte, et une analyse approfondie des mégatendances peut aider les décideurs publics à inscrire des aspects nouveaux, jusqu’alors imprévus, dans leur programme d’action stratégique. Le document met en avant le fait qu’opter pour des approches plus cohérentes et globales de l’élaboration des politiques du tourisme contribuera à une croissance du tourisme qui permette de mieux en répartir les fruits, de lutter contre les inégalités et de renforcer la résilience des économies.

         Je voudrais remercier le Comité du tourisme de l’OCDE pour son travail de préparation, en partenariat avec l’Union européenne, de Tendances et politiques du tourisme de l’OCDE 2018. Cette publication demeure une référence internationale et un étalon de l’efficacité du soutien qu’apportent les pays à une croissance durable et inclusive du tourisme.
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         Secrétaire général de l’OCDE
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         Le rapport a été coordonné et mis en forme par Peter Haxton, Analyste des politiques, sous la supervision d’Alain Dupeyras, Chef de la Division pour le développement régional et le tourisme (CFE). Il a bénéficié du concours de Jane Stacey, Chef de l’Unité du tourisme, et de Taekyeong Jung, Analyste des politiques, qui ont assumé une tâche substantielle de rédaction et de mise en forme. Lætitia Reille, statisticienne, a géré la base statistique et mis au point les profils statistiques et les tableaux de synthèse nationaux. Anna Bolengo, Consultante junior, a participé à la coordination des contributions écrites de différentes sources, et Charity Kome a assuré un soutien administratif. La composante statistique du rapport est disponible via la plateforme statistique en ligne de l’Organisation OECD.Stat.

         Parmi les rédacteurs experts extérieurs figurent Richard Denman, Jackie Denman et Chris Evans, de The Tourism Company (chapitre 1 et profils par pays). Avec un soutien appuyé du Secrétariat, le chapitre 2 a été rédigé par Sunil Johal, Jordann Thiergood et Sara Ditta (Mowat Centre), et le chapitre 3 par Virginia Robano. Le rapport a en outre bénéficié des contributions et réactions de collègues de l’OCDE issus du Centre de développement, de l’Unité de prospective stratégique, du Forum international des transports, de la Direction des affaires financières et des entreprises, et du CFE.
         

         
            Note

            ← 1. Ce document a été produit avec l’aide financière de l’Union européenne. Les vues exprimées ici ne peuvent en aucun cas être considérées comme reflétant les vues officielles de l’Union européenne.
            

         

      

   
      
         Conclusions politiques – Des politiques du tourisme pour une croissance durable et inclusive

         Nous, les Ministres et les Représentants des pays de l’OCDE, de l’Afrique du Sud, du Brésil, de la Bulgarie, de la Croatie, de l’Egypte, de la Lithuanie, du Maroc, du Pérou, des Philippines, de la Roumanie, de l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI), de ONU environnement, de l’Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture (UNESCO), et de l’Organisation Mondiale du tourisme (OMT), nous sommes réunis les 2 et 3 octobre 2017 à l’occasion de la Réunion à haut niveau sur le tourisme organisée par l’OCDE, sous la présidence de la Grèce.

         L’objectif de la réunion était de célébrer la 100e réunion du Comité du tourisme et de soutenir le programme d’action futur pour le tourisme des Membres et Partenaires de l’OCDE, en attirant l’attention sur les nombreux progrès réalisés dans la mise en oeuvre de politiques et programmes efficaces sur le tourisme, et en facilitant des discussions ouvertes sur les objectifs à long-terme pour la croissance et le développement durable et inclusif du tourisme.
         

         Le tourisme, un moteur pour une croissance économique durable et inclusive
         

         Le tourisme est l’un des plus importants secteurs de l’économie mondiale, et de ceux qui enregistrent la croissance la plus rapide. Le tourisme joue un rôle essentiel dans l’activité économique mondiale, la création d’emplois, la génération de recettes d’exportation et la création de valeur ajoutée locale, compte tenu qu’en moyenne, dans la zone de l’OCDE, le tourisme contribue directement au produit intérieur brut (PIB) à hauteur de 4.1 %, à l’emploi à hauteur de 5.9 % et aux exportations de services à hauteur de 21.3 %1.
         

         En dépit des nombreuses opportunités présentées par la croissance attendue, le secteur du tourisme doit relever une série de défis, parmi lesquels : i) la complexité de l’élaboration des politiques du tourisme, qui s’explique par la nature transversale et morcelée du tourisme, par la multiplicité de niveaux qui le caractérise et par des conflits de priorités stratégiques et de contraintes budgétaires ; ii) l’influence de facteurs externes sur le tourisme, notamment la situation macroéconomique, les taux de change, les questions de sûreté et de sécurité, et la survenue de catastrophes naturelles ; iii) la transition mondiale vers une économie sobre en ressources ; et iv) la transformation permanente des services touristiques liée aux nouvelles technologies et à la numérisation de l’économie.

         Le tourisme, lorsqu’il se fonde sur une large implication des parties prenantes et sur les principes d’un développement durable, peut favoriser une croissance plus inclusive en offrant des possibilités d’emploi et de développement économique dans les zones urbaines comme rurales, et en stimulant l’intégration sociale. Le tourisme peut également éveiller l’intérêt pour la culture et pour l’environnement, et contribuer au financement de la protection et de la gestion des espaces protégés, ainsi que de la préservation de la biodiversité. En reconnaissance du potentiel du tourisme pour faire avancer le programme de développement durable à l’horizon 2030, 2017 a été proclamée Année Internationale du Tourisme Durable pour le Développement.

         Encourager une approche gouvernementale intégrée
         

         Aller vers une approche cohérente et globale de l’action publique visant le tourisme aidera les pays à encourager une croissance du tourisme qui permette de mieux en répartir les fruits, de lutter contre les inégalités et d’améliorer la résilience des économies. L’adoption de stratégies et de politiques à long terme axées sur la promotion de la qualité des emplois et la création d’emplois, le développement des compétences, l’entrepreneuriat, l’innovation, l’efficacité des investissements et l’intégration du développement régional est indispensable à l’établissement d’une croissance durable et inclusive du secteur touristique, autrement dit d’une croissance qui tienne compte des retombées économiques, sociales et environnementales actuelles et futures, et qui réponde aux besoins des visiteurs, des professionnels du tourisme, de l’environnement et des populations hôtes.

         Les gouvernements devraient s’efforcer de développer plus avant l’élaboration de mesures publiques intégrées et cohérentes dans le domaine du tourisme, en fonction de la situation de chaque pays et des populations locales, en vue d’atteindre les objectifs communs suivants : i) permettre aux consommateurs de pratiquer un tourisme de qualité, fiabilisé et sûr ; ii) accroître la productivité dans le secteur touristique, en particulier dans les PME ; iii) protéger, gérer et valoriser les ressources naturelles et culturelles ; iv) améliorer la compétitivité ; et v) promouvoir une croissance et un développement inclusifs aux niveaux national et international.

         Nous nous accordons à reconnaître que l’efficacité des mesures publiques gouvernementales intégrées devrait, si besoin, passer par :

         
            	
               une reconnaissance que le tourisme ne relève pas uniquement de la compétence des administrations centrales, mais qu’il concerne tous les niveaux d’administration, lesquels n’ont pas dans ce domaine le même mandat ni le même degré d’autonomie d’un pays à l’autre ;

            

            	
               le soutien et l’impulsion des décideurs publics au plus haut niveau, et l’adoption d’une perspective de moyen à long terme ;

            

            	
               un cadrage précis des rôles, fonctions et interactions des principaux acteurs du secteur public et du secteur privé, et l’adoption de démarches performantes pour les amener à collaborer ;

            

            	
               une prise de conscience de l’utilité d’un dialogue solide entre les pouvoirs publics, le secteur du tourisme et la société civile (dont les partenaires sociaux et les établissements universitaires) aux stades de l’élaboration, de l’application et du suivi des mesures ;

            

            	
               une prise en considération globale des arbitrages à opérer et des complémentarités avec les domaines connexes de l’action publique, dont les transports, l’environnement, la culture, la sécurité, l’éducation, l’agriculture, les nouvelles technologies, la transformation numérique et l’économie dans son ensemble ;

            

            	
               la recherche de solutions mutuellement avantageuses qui apportent de la stabilité au secteur touristique et renforcent la croissance économique, les emplois de qualité et la prospérité aux niveaux national et régional ;

            

            	
               la promotion d’une croissance écologiquement viable et le soutien des efforts déployés par les pays pour tenir les engagements nationaux et internationaux ;

            

            	
               l’incitation au développement du tourisme et à la création de valeur ajoutée fondée sur certains atouts particuliers, la diversité d’offres touristiques de haute tenue et la gestion durable des ressources naturelles et culturelles ;

            

            	
               la mise à profit du tourisme en tant que moteur d’une croissance inclusive, de façon à créer des emplois de qualité ainsi que des débouchés commerciaux et des possibilités de développement régional, à atténuer les effets préjudiciables pour les populations locales, et à mieux répartir les fruits du tourisme entre tous les habitants et territoires.

            

         

         Nous nous accordons à reconnaitre qu’une analyse en profondeur des mégatendances devrait permettre aux décideurs publics d’élever de nouvelles problématiques non anticipées à ce jour au rang de priorités stratégiques, pour envisager des scénarios de prise en charge et des interventions de leur part, et pour mieux aider les acteurs publics et privés à exploiter les perspectives qui s’offrent à eux et à tirer des enseignements des difficultés qu’ils rencontrent le cas échéant.

         Nous nous accordons à penser qu’élaborer, si besoin, des plans globaux à long terme faciliterait, à tous les niveaux d’administration, la formulation d’objectifs solides pour l’avenir du secteur du tourisme. Ainsi les pouvoirs publics assureraient-ils la cohérence et la prévisibilité dont le secteur touristique a besoin, et donneraient-ils naissance à un cadre de croissance durable et inclusive.
 
         Nous devrions nous efforcer, si besoin, de mobiliser l’investissement pour stimuler la croissance et amplifier au maximum les retombées environnementales, économiques et sociales du tourisme. Attirer des investissements dans le tourisme est un processus fortement concurrentiel dans de nombreux pays, compte tenu de la capacité du tourisme à contribuer au développement économique et de ses besoins en infrastructures de qualité, conjugués à la contraction des budgets publics et à l’insuffisance des capitaux d’investissement.

         Nous nous accordons à reconnaître que la nature des investissements, les infrastructures qui en découlent et les flux touristiques qui en bénéficient ouvrent des perspectives et posent des problèmes sur les plans économique, environnemental et social. Des politiques et des programmes actifs peuvent accroître la qualité et l’efficacité des investissements dans le tourisme, et ainsi produire de la valeur ajoutée, renforcer l’attractivité et la compétitivité, soutenir les PME et le développement local, et gérer la demande croissante de façon durable et inclusive.

         Nous nous félicitons des travaux que mène actuellement l’OCDE, qui s’emploie ce faisant à promouvoir une approche gouvernementale intégrée du tourisme, à analyser les conséquences des mégatendances en matière de tourisme sur l’action publique, et à étudier des dispositifs permettant aux pouvoirs publics d’améliorer la qualité et la viabilité des investissements touristiques.

         Domaines d’action à considérer pour les travaux futurs du Comité du tourisme
         

         Nous encourageons le Comité du tourisme, lors de la planification de son futur programme de travail en accord avec les règles de l’OCDE et les procédures, de prendre en compte les domaines d’action suivants, à savoir :

         
            	
               Mieux comprendre la contribution du tourisme au bien-être et à la croissance inclusive, et donner aux pouvoirs publics des conseils cohérents sur les politiques à mettre en oeuvre pour assurer une répartition plus équitable des fruits du tourisme à l’échelle de la société tout entière.

            

            	
               Continuer à collaborer avec les pouvoirs publics et les autres organisations internationales pour mettre en évidence et en commun des approches probantes en matière d’application de mesures publiques intégrées favorisant une croissance durable et inclusive du tourisme.

            

            	
               Renforcer le dialogue avec le secteur privé, de façon à mieux prendre en compte le point de vue essentiel des professionnels lors de l’élaboration et de la mise en oeuvre des politiques du tourisme.

            

            	
               Encourager l’élaboration de politiques du tourisme innovantes qui contribuent à la mise en oeuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et qui donnent de meilleurs résultats sur les plans économique, social et environnemental.

            

            	
               Concourir à l’élaboration de politiques et de programmes visant à répercuter les effets positifs du tourisme sur les régions et les populations locales.

            

            	
               Collaborer avec les pouvoirs publics à la mise en place d’un environnement propice à la création et à l’essor de petites entreprises dans le secteur du tourisme, à la conception de produits innovants, à la création d’emplois de qualité, au soutien des populations locales et à l’intégration des PME dans les chaînes de valeur mondiales.

            

            	
               Collaborer avec les gouvernements et les organisations internationales concernées pour améliorer encore la qualité et l’accessibilité des statistiques du tourisme, étoffer la base de données factuelles, développer des méthodologies d’évaluation des programmes et des politiques, et démontrer de façon plus fructueuse aux décideurs, en temps opportun et à l’aide d’arguments solides, la valeur économique du tourisme.

            

         

         Nous demandons à l’OCDE de continuer à nous fournir des données fiables, des analyses originales et des conseils pour étayer les efforts que nous déployons afin d’élaborer en matière de tourisme des politiques et des programmes fondés sur des données factuelles et centrés sur l’humain, et nous permettant de traiter les problèmes lorsqu’ils se posent.

         
            Note

            ← 1. Dernières données disponibles (2014) lorsque les conclusions politiques ont été adopté le 3 octobre 2017-2016 chiffres sont 4.2 % du PIB, 6.9 % de l’emploi et 21.7 % des exportations de services.
            

         

      

   
      
         Guide de lecture

         
            Le présent Guide de lecture fournit des informations et des notes méthodologiques sur les sources de données utilisées dans cet ouvrage : Recommandations internationales 2008 sur les statistiques du tourisme ; Compte satellite du tourisme : recommandations concernant le cadre conceptuel 2008 ; et Manuel de la balance des paiements et de la position extérieure globale.

         

         Les données statistiques du présent rapport ont été recueillies et traitées à l’aide du Système d’information statistique de l’OCDE. Ce dernier rationalise et renforce la production, le stockage et la diffusion de statistiques. Les données, métadonnées et sources sont accessibles en ligne auprès d’une source unique et consolidée de statistiques sur le tourisme http://stats.oecd.org/.
         

         Les données se conforment aux principales références méthodologiques et normes internationales utilisées pour les statistiques du tourisme :

         
            	
               Recommandations internationales sur les statistiques du tourisme 2008, ONU/OMT, http://unstats.un.org/unsd/publication/SeriesM/seriesm_83rev1f.pdf.
               

            

            	
               Compte satellite du tourisme : recommandations concernant le cadre conceptuel 2008, ONU/OMT/EUROSTAT/OCDE, http://unstats.un.org/unsd/publication/Seriesf/SeriesF_80rev1f.pdf.
               

            

            	
               Sixième édition du Manuel de la balance des paiements et de la position extérieure globale 2010, FMI, www.imf.org/external/french/pubs/ft/bop/2007/bopman6f.pdf.
               

            

         

         Cette note fait la synthèse des principales définitions. Pour de plus amples informations, veuillez vous reporter aux outils méthodologiques susmentionnés.

         Recommandations internationales sur les statistiques du tourisme (RIST)
         

         Les Recommandations internationales sur les statistiques du tourisme (RIST) composent un cadre commun de référence que les pays peuvent utiliser pour compiler des statistiques sur le tourisme. Elles présentent un système intrinsèquement cohérent de définitions, de concepts, de classifications et d’indicateurs, et donnent des orientations générales sur les sources de données et les méthodes de compilation des données.

         Le tourisme peut être considéré comme un phénomène social, culturel et économique lié à la circulation des personnes en dehors de leur lieu de résidence habituel. Il fait référence à l’activité des visiteurs.

         Un visiteur est un voyageur qui se rend dans une destination principale en dehors de son environnement habituel, pour moins d’un an, quelle qu’en soit la raison principale (affaires, loisirs ou autres raisons personnelles) – autre qu’un emploi dans le pays ou le lieu visité.
         

         Un touriste est un visiteur dont le voyage comporte une nuit sur place ; sinon, on parle de visiteur de la journée (ou excursionniste).
         

         On peut distinguer trois grandes formes de tourisme :

         
            	
               Le tourisme interne, qui désigne les activités d’un visiteur résident dans le pays de référence.
               

            

            	
               Le tourisme récepteur, qui désigne les activités d’un visiteur non résident dans le pays de référence.
               

            

            	
               Le tourisme émetteur, qui désigne les activités d’un visiteur résident hors du pays de référence.
               

            

         

         Mesure des flux de visiteurs : on se réfère à la fois aux arrivées et aux nuitées pour évaluer les flux de visiteurs. Une distinction est opérée entre d’une part les arrivées aux frontières et dans les structures d’hébergement, et d’autre part les nuitées dans les structures d’hébergement. En ce qui concerne le tourisme de plus de 24 heures, les statistiques sur l’hébergement sont une source d’information statistique importante sur les visiteurs internes et non-résidents.
         

         Compte satellite du tourisme : recommandations concernant le cadre conceptuel (CST-RCC)
         

         Le cadre recommandé pour l’établissement d’un compte satellite du tourisme (CST) a pour objet de mesurer le poids du tourisme d’un point de vue macroéconomique. Il vise plus précisément à décrire et mesurer les différentes composantes du tourisme (interne, récepteur et émetteur). Il met également en évidence la relation entre la consommation des visiteurs et l’offre de biens et services dans l’économie, principalement ceux des branches du tourisme. Cet instrument permet d’estimer le PIB du tourisme, de déterminer la contribution directe du tourisme à l’économie et de procéder à d’autres analyses grâce aux liens entre le CST, le système de comptabilité nationale et la balance des paiements.

         Produits et activités caractéristiques du tourisme
         

         Le CST met en cohérence les données relatives à l’offre et la demande touristiques. La mesure et l’analyse du tourisme nécessitent donc une taxinomie des produits (principalement ceux relevant des dépenses touristiques) et des activités productives qui forment la base de la définition des branches du tourisme. Les activités caractéristiques du tourisme sont celles qui débouchent généralement sur des produits caractéristiques du tourisme. Une branche du tourisme représente le groupement des établissements dont la principale activité est une même activité caractéristique du tourisme.

         Le RIST 2008 et le CST : RCC 2008 fournissent la typologie des produits et activités de consommation caractéristiques du tourisme (branches du tourisme) :

         
            
               
                  
                     	
                        Produits de consommation caractéristiques du tourisme

                     
                     	
                        Activités caractéristiques du tourisme (industries du tourisme)

                     
                  

               
               
                  
                     	
                        Services d’hébergement des visiteurs

                     
                     	
                        Hébergement des visiteurs

                     
                  

                  
                     	
                        Services de restauration

                     
                     	
                        Activités de restauration

                     
                  

                  
                     	
                        Services de transport ferroviaire de voyageurs

                     
                     	
                        Transport ferroviaire de voyageurs

                     
                  

                  
                     	
                        Services de transport routier de voyageurs

                     
                     	
                        Transport routier de voyageurs

                     
                  

                  
                     	
                        Services de transport par voie d’eau de voyageurs

                     
                     	
                        Transport de voyageurs par voie d’eau

                     
                  

                  
                     	
                        Services de transport aérien de voyageurs

                     
                     	
                        Transport aérien de voyageurs

                     
                  

                  
                     	
                        Services de location de matériel de transport

                     
                     	
                        Location de matériel de transport

                     
                  

                  
                     	
                        Services des agences de voyage et autres services de réservation

                     
                     	
                        Agences de voyage et autres activités de services de réservation

                     
                  

                  
                     	
                        Services culturels

                     
                     	
                        Activités culturelles

                     
                  

                  
                     	
                        Services sportifs et autres services récréatifs

                     
                     	
                        Sports et activités récréatives

                     
                  

                  
                     	
                        Biens caractéristiques du tourisme propre aux pays

                     
                     	
                        Commerce de détail de biens caractéristiques du tourisme propre aux pays

                     
                  

                  
                     	
                        Services caractéristiques du tourisme propre aux pays

                     
                     	
                        Autres activités caractéristiques du tourisme propre aux pays

                     
                  

               
               
                  
                     	
                        Note : Pour toute information détaillée sur le champ exact, veuillez vous référer aux annexes 2 et 3 du RIST 2008.
                        

                     
                  

               
            

         

         Consommation du tourisme intérieur
         

         Le cadre du CST établit une distinction entre les dépenses touristiques et la consommation touristique. Les dépenses touristiques renvoient à des transactions monétaires, tandis que la consommation touristique inclut également d’autres transactions : services associés à un logement de vacances pour compte propre, transferts sociaux touristiques en nature et autres consommations imputées. Toutefois, ces dernières transactions doivent être évaluées séparément. Selon le pays, les données peuvent donc faire référence soit à la consommation, soit aux dépenses.

         On distingue trois formes de consommation :

         
            	
               Consommation du tourisme interne : consommation des visiteurs résidents au sein de l’économie de référence.
               

            

            	
               Consommation du tourisme récepteur : consommation des visiteurs non-résidents au sein de l’économie de référence.
               

            

            	
               Consommation du tourisme intérieur : consommation des visiteurs aussi bien résidents que non-résidents au sein de l’économie de référence, c’est-à-dire somme de la consommation du tourisme interne et de la consommation du tourisme récepteur.
               

            

         

         Produit intérieur brut direct du tourisme et autres agrégats
         

         Le produit intérieur brut (PIB) d’une économie est défini comme la somme de la valeur ajoutée brute générée par l’ensemble des secteurs. Le PIB du tourisme correspond à la part du PIB générée par l’ensemble des secteurs en réponse à la consommation touristique intérieure. Il convient par ailleurs de distinguer le PIB direct du PIB indirect. Schématiquement, le PIB direct du tourisme est généré par des secteurs directement en contact avec les visiteurs, tandis que le PIB indirect est généré par des secteurs qui fournissent des intrants aux secteurs directement en contact avec les visiteurs. Les recommandations concernant le cadre du CST se limitent à l’évaluation du PIB direct du tourisme. L’évaluation du PIB indirect nécessiterait l’utilisation de techniques d’entrées-sorties.
         

         Le cadre du CST mentionne également d’autres agrégats, en particulier la valeur ajoutée brute des secteurs touristiques, que leur production soit ou non fournie aux visiteurs.

         Manuel de la balance des paiements et de la position extérieure globale – sixième édition
         

         Les rubriques suivantes de la balance des paiements sont utilisées pour évaluer les flux monétaires des visiteurs :

         Voyages
         

         Crédits de voyages (recettes des voyages internationaux) : biens et services pour usage propre ou cédés sans contrepartie acquis dans une économie par des non-résidents en visite dans cette économie. Débits de voyages (dépenses des voyages internationaux) : biens et services pour usage propre ou cédés sans contrepartie acquis dans d’autres économies par des résidents en visite dans ces autres économies.
         

         Les biens et services peuvent être acquis par les personnes concernées ou par une tierce partie en leur nom (par exemple pour les voyages d’affaires). La ventilation des voyages en composantes types distingue les voyages professionnels et les voyages personnels. Les voyages professionnels couvrent les biens et services acquis pour usage propre par les personnes se rendant à l’étranger principalement pour affaires. Les voyages personnels couvrent les biens et services acquis par les personnes se rendant à l’étranger à des fins autres que professionnelles : vacances, participation à des activités récréatives et culturelles, visites à des amis et parents, pèlerinage, études, traitement médical, etc. Cette ventilation permet des liens plus étroits avec les comptes satellites du tourisme ainsi qu’avec les tableaux d’offre et de consommation.

         Services aux voyageurs
         

         Les services aux voyageurs se rapportent au transport de personnes. Cette catégorie couvre tous les services fournis dans le domaine du transport international de non-résidents par des transporteurs résidents (crédit ou recettes de transport international de passagers) et celui du transport international de résidents par des transporteurs non-résidents (débit ou dépenses de transport international de passagers). Les services aux passagers englobent les prix des billets et autres dépenses afférentes au transport de passagers, les taxes perçues sur les services aux passagers, les prix des billets inclus dans les circuits à forfait, les prix des croisières, les locations et affrètements de navires, aéronefs, autocars ou autres véhicules commerciaux avec équipage destinés au transport de voyageurs.
         

         Autres questions
         

         Entreprises touristiques : un établissement est une entreprise, ou une partie d’entreprise, située en un lieu unique et dans laquelle une seule activité productive est exercée, ou dans laquelle la valeur ajoutée provient en majeure partie de l’activité productive principale.
         

         Emplois du tourisme : les données d’emploi se réfèrent à des personnes ou des emplois. Dans le cas des personnes, elles font référence à des salariés seulement, ou à des salariés et des travailleurs indépendants (individus ayant un emploi). L’emploi équivalent temps plein est égal au nombre d’emplois équivalents temps plein, lequel se définit comme le nombre total d’heures travaillées divisé par la moyenne annuelle des heures travaillées dans des emplois à plein temps.
         

         Données exprimées en USD : dans certains tableaux, les données en monnaie locale ont été converties en dollars des États-Unis. Les taux de change sont ceux de la base de données de l’OCDE.
         

         Métadonnées et sources
         

         La grande majorité des données utilisées dans cette publication provient des pays. Toutes les métadonnées et sources détaillées sont fournies dans la base de données en ligne de l’OCDE à l’adresse http://stats.oecd.org/, sous la partie informative de droite.
         

         Pays couverts
         

         Pays membres de l’OCDE : Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Canada, Chili, Corée, Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Lettonie, Luxembourg, Mexique, Nouvelle-Zélande, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République slovaque, République tchèque, Royaume-Uni, Slovénie, Suède, Suisse, Turquie.

         Autres économies non membres : Afrique du Sud, Brésil, Bulgarie, Colombie, Costa Rica, Croatie, Égypte, Fédération de Russie, Lituanie, Malte, Maroc, Peru, Philippines et Roumanie.
 
         Codes des devises
         

         
            	
               AUD Dollar australien

            

            	
               BGN Lev bulgare

            

            	
               BRL Réal brésilien

            

            	
               CAD Dollar canadien

            

            	
               CHF Franc suisse

            

            	
               CLP Peso chilien

            

            	
               COP Peso colombien

            

            	
               CRC Colon costaricain

            

            	
               CZK Couronne tchèque

            

            	
               DKK Couronne danoise

            

            	
               EGP Livre égyptienne

            

            	
               EUR Euro (Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Portugal, République slovaque, Slovénie)

            

            	
               GBP Livre sterling du Royaume-Uni

            

            	
               HRK Kuna croate

            

            	
               HUF Forint hongrois

            

            	
               ILS Shekel israélien

            

            	
               ISK Couronne islandaise

            

            	
               JPY Yen japonais

            

            	
               KRW Won coréen

            

            	
               MAD Dirham marocain

            

            	
               MXN Peso mexicain

            

            	
               NOK Couronne norvégienne

            

            	
               NZD Dollar néo-zélandais

            

            	
               PEN Sol péruvien

            

            	
               PHP Peso philippin

            

            	
               PLN Zloty polonais

            

            	
               RON Leu roumain

            

            	
               RUB Rouble russe

            

            	
               SEK Couronne suédoise

            

            	
               TRY Lire turque

            

            	
               USD Dollar des États-Unis

            

            	
               ZAR Rand sud-africain

            

         

         Symboles des données manquantes et abréviations
         

         Les symboles suivants ont été utilisés dans les tableaux par pays :

         │	Rupture de série

         ..	Donnée non disponible

         c	Donnée confidentielle

         e	Donnée estimée ou donnée reposant sur un petit volume d’observations

         f	Donnée prévisionnelle

         p	Donnée provisoire

         Dans certains cas, en raison de particularismes des technologies de traitement électronique des données, de petits écarts peuvent survenir entre le total et la somme des éléments de ces tableaux issus de données d’enquête.

      

   
      
         Résumé

         Le tourisme est un secteur économique majeur dont la contribution directe atteint en moyenne 4.2 % du PIB, 6.9 % de l’emploi et 21.7 % des exportations de services dans la zone OCDE. Les tendances récentes témoignent d’une poursuite de la croissance et de l’ouverture du secteur : au niveau mondial, les arrivées de touristes internationaux ont progressé à plus de 1.2 milliard en 2016, et les pays de l’OCDE jouent un rôle prépondérant dans cette évolution positive, avec des arrivées en hausse de 3.9 %, qui représentent 55 % des arrivées mondiales et 59.5 % des recettes mondiales (en progression de 2.6 % en termes réels, pour un montant de 1 226 milliards USD en 2016). Les pouvoirs publics étant conscients de cette importante contribution économique, les pressions généralisées à la baisse qu’ont subies les finances publiques n’ont pas empêché le maintien ou l’augmentation des budgets du tourisme.

         La pérennité du développement du secteur du tourisme dépendra de sa capacité d’adaptation aux tendances qui se font jour sur les plans économique, social, politique, environnemental et technologique. Pour que le tourisme réalise son potentiel au profit d’une croissance durable et inclusive, il faudra mettre en place des politiques équilibrées, des stratégies intégrées et des structures interministérielles, ainsi que des mécanismes intégrant le secteur privé et d’autres parties prenantes à la gouvernance du tourisme.

         Dans leur grande majorité, les pays disposent de politiques, de stratégies et de plans à moyen-long terme ciblant spécifiquement le tourisme. Les priorités des politiques du tourisme varient très peu d’un pays à l’autre, l’accent étant mis sur le renforcement de la compétitivité, de la viabilité écologique et de l’inclusivité, sur la gestion de la saisonnalité de la demande et sur une amélioration qualitative de l’offre touristique au profit de son attractivité. On a observé ces deux dernières années une prise de conscience de la nécessité de développer, gérer et promouvoir les destinations locales, avec l’aide de structures et de financements à l’échelon régional ou local, et de préparer et mettre en œuvre des plans de gestion des destinations.

         Des actions très variées ont eu pour but de développer et de commercialiser des produits et des destinations typiques. Sur le plan marketing, la mise en avant de marques régionales et thématiques a débouché dans différents cas sur de bons résultats. De nombreux pays ont créé des offres et des expériences nouvelles en se fondant sur leur patrimoine naturel et culturel, et ont cherché à désaisonnaliser la croissance en promouvant le tourisme de santé et de bien-être, le tourisme d’affaires, le tourisme événementiel et différents produits de niche. Les politiques du tourisme continuent d’accorder une grande priorité aux débouchés offerts par la transformation numérique, qu’il s’agisse de la communication créative et ciblée ou de la manipulation et de l’analyse de données.

         L’essor des voyages internationaux, notamment en provenance du marché chinois et des autres marchés asiatiques, est porteur sur tous les continents. Les autorités se sont davantage attachées à améliorer l’accessibilité et à atténuer les obstacles au voyage, notamment en matière de visa et d’entrée sur le territoire, tout en prenant en compte les préoccupations croissantes que suscitent les questions de sécurité. Parallèlement, plusieurs pays ont renforcé la promotion du marché intérieur, y compris par des initiatives visant à offrir à tous des possibilités de vacances.

         Parmi les politiques menées du côté de l’offre pour renforcer la compétitivité figurent la promotion des investissements et la simplification de la réglementation applicable aux entreprises, sans pour autant exclure l’éventuel besoin d’étendre et de préciser la réglementation dans des domaines naissants tels que les services touristiques informels promus au travers de plateformes en ligne. La nécessité de remédier aux insuffisances de main-d’œuvre et de compétences dans le secteur est considérée comme une question centrale dans de nombreux pays ; il faut faire mieux connaître les carrières de la filière, leur attrait et les formations adaptées disponibles.

         Le choix effectué par les Nations Unies de déclarer l’année 2017 « Année internationale du tourisme durable pour le développement » a permis d’attirer davantage l’attention sur la question du tourisme durable et sur la contribution du secteur aux Objectifs de développement durable. Cette thématique transparaît dans les priorités de l’action publique de nombreux pays, qui mènent des actions visant à améliorer le suivi des répercussions du tourisme, à étendre les dispositifs de certification, à encourager l’utilisation de nouvelles technologies et de nouveaux instruments de financement vert, et de manière générale à promouvoir une croissance du tourisme écologique et socialement inclusive.

         Messages clés à l’intention des pouvoirs publics
         

         Favoriser une démarche intégrée 
         

         
            	
               Mettre au point des stratégies de long terme prenant en compte les arbitrages à opérer et les complémentarités existant avec les domaines connexes de l’action publique, et cerner de manière précise les rôles, fonctions et interactions des principales parties prenantes.

            

            	
               Prendre conscience de l’utilité d’un dialogue solide entre les pouvoirs publics, la filière touristique et la société civile aux stades de l’élaboration, de l’application et du suivi des mesures.

            

         

         Se préparer aux mégatendances 
         

         
            	
               Élaborer des démarches systémiques et stratégiques pour s’adapter à un environnement de plus en plus évolutif, interconnecté et dynamique.

            

            	
               Moderniser les cadres réglementaires et législatifs en œuvrant largement, en association avec...







OEBPS/toc.xhtml

      
         
            		Page de titre


            		Mentions légales et droits


            		Avant-propos


            		Remerciements


            		Conclusions politiques – Des politiques du tourisme pour une croissance durable et inclusive


            		Guide de lecture


            		Résumé


            		Partie I. Politiques actives pour le tourisme


            		Chapitre 1. Tendances du tourisme et priorités des politiques du tourisme


            		Chapitre 2. Les mégatendances qui façonnent l’avenir du tourisme


            		Chapitre 3. Développer les investissements et les financements propices à un tourisme durable


            		Partie II. Profils par pays – pays de l’OCDE


            		Allemagne


            		Australie


            		Autriche


            		Belgique


            		Canada


            		Chili


            		Corée


            		Danemark


            		Espagne


            		Estonie


            		États-Unis


            		Finlande


            		France


            		Grèce


            		Hongrie


            		Irlande


            		Islande


            		Israël


            		Italie


            		Japon


            		Lettonie


            		Luxembourg


            		Mexique


            		Norvège


            		Nouvelle-Zélande


            		Pays-Bas


            		Pologne


            		Portugal


            		République slovaque


            		République tchèque


            		Royaume-Uni


            		Slovénie


            		Suède


            		Suisse


            		Turquie


            		Partie III. Profils par pays – partenaires de l’OCDE


            		Afrique du Sud


            		Brésil


            		Bulgarie


            		Colombie


            		Costa Rica


            		Croatie


            		Égypte


            		Fédération de Russie


            		Lituanie


            		Malte


            		Maroc


            		Pérou


            		Philippines


            		Roumanie


            		À propos de l’OCDE


         


      
   

OEBPS/icons/logo-oecd_fr.png
&) OCDE

DES POLITIQUES MEILLEURES
POUR UNE VIE MEILLEURE





OEBPS/cover/852018012m.jpg
Tendances et politiques
/ / du tourisme de 'OCDE 2018

@) OCDE





OEBPS/images/graphics/images/eps/signature_gurria.png






